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Première séance, le mardi 11 mai 2021 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 82, Loi concernant principalement la mise en 

œuvre de certaines dispositions du discours sur le budget du 10 mars 2020 
(Ordre de l’Assemblée le 17 février 2021) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Fortin (Pontiac), porte-parole de l’opposition officielle en matière de finances 

publiques 
Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
M. Girard (Groulx), ministre des Finances 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) en remplacement de M. Barrette (La Pinière) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
Me Johanne Forget, directrice principale, Direction principale de la rédaction des lois, 

Revenu Québec 
Me Alain Hudon, ministère de la Justice 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 
 
À 10 h 08, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 
 
M. le président dépose les documents cotés CFP-105 à CFP-107 (annexe II). 
 
M. le président indique que, jusqu’au 14 mai 2021, tous les votes doivent être tenus par 
appel nominal, conformément à la motion adoptée par l’Assemblée le 13 avril 2021.  
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REMARQUES PRÉLIMINAIRES 

 
M. Girard (Groulx) et Fortin (Pontiac) font des remarques préliminaires. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE 

 
Il est convenu d’étudier les articles du projet de loi par sujet. 
 
Sujet 1 : Intensifier les actions de lutte contre l’évasion fiscale et l’évitement fiscal 
(articles 1 à 20, 39 et 40) 
 
Article 1 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Forget de prendre la parole. 
 
Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard 
(Groulx), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Reid (Beauharnois), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 11. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’article 1 est adopté. 
 
Article 2 : Un débat s’engage. 
 
À 10 h 43, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 
 
Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard (Groulx), M. Reid 
(Beauharnois) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 7. 
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Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Fortin (Pontiac), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Simard (Montmorency) - 5. 
 
L’article 2 est adopté. 
 
Article 3 : Après débat, l’article 3 est adopté (vote identique au vote sur l’article 2). 
 
Article 4 : L’article 4 est adopté (vote identique au vote sur l’article 2). 
 
Article 5 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 
nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard 
(Groulx), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Reid (Beauharnois), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 11. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’article 5 est adopté. 
 
Article 6 : Après débat, l’article 6 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
À 11 h 03, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Il est convenu d’étudier de nouveau l’article 6 adopté précédemment. 
 
Article 6 (suite) : Après débat, l’article 6 est adopté (vote identique au vote sur 
l’article 5). 
 
Article 7 : Après débat, l’article 7 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Avec la permission de M. le président, M. Girard (Groulx) dépose le document coté CFP-
108 (annexe II). 
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Article 8 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Hudon de prendre la parole. 
 
L’article 8 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Article 9 : L’article 9 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Article 10 : Après débat, l’article 10 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Articles 11 et 12 : Les articles 11 et 12 sont adoptés (votes identiques au vote sur 
l’article 5). 
 
Article 13 : Après débat, l’article 13 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Articles 14 et 15 : Les articles 14 et 15 sont adoptés (votes identiques au vote sur 
l’article 5). 
 
À 12 heures, la Commission suspend ses travaux jusqu’après les affaires courantes. 
 

___________________________ 
 

À 15 h 20, la Commission reprend ses travaux. 
 
Article 16 : L’article 16 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Article 17 : Un débat s’engage. 
 
À 15 h 40, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Le débat se poursuit. 
 
À 15 h 51, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Après débat, l’article 17 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Article 18 : L’article 18 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
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À 16 h 37, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 17 minutes. 
 
Article 19 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 1 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Après débat, l’article 19, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Article 20 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 2 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté et l’article 20 est donc retiré (vote identique au 
vote sur l’article 5). 
 
À 17 h 04, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 39 : Après débat, l’article 39 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Article 40 : Après débat, l’article 40 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Sujet 2 : Fiscalisation de la redevance pour le transport rémunéré de personnes par 
automobile (articles 21 à 28, 28.1, 29 à 38) 
 
Articles 21 à 24 : Les articles 21 à 24 sont adoptés (votes identiques au vote sur 
l’article 5). 
 
Article 25 : Un débat s’engage. 
 
À 17 h 22, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Le débat se poursuit. 
 
À 17 h 31, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 25. 
 
Article 26 : Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 26. 
 
Article 27 : Après débat, l’article 27 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
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Une discussion s’engage. 
 
Article 28 : Après débat, l’article 28 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Article 28.1 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 3 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 28.1 est donc adopté (vote identique au vote 
sur l’article 5). 
 
Article 29 : Après débat, l’article 29 est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
À 17 h 52, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 
 
Article 30 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 4 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
L’article 30, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Article 31 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 5 (annexe I). 
 
Un débat s’engage. 
 
À 18 heures, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
¸L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Après débat, l’article 31, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Article 32 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 6 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Un débat s’engage. 
 
À 18 h 24, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Le débat se poursuit. 
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À 18 h 33, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 7 minutes. 
 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) propose l’amendement coté Am 7 (annexe I). 
 
À 18 h 36, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Après débat, l’article 32, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 5). 
 
Articles 33 à 38 : Les articles 33 à 38 sont adoptés (votes identiques au vote sur 
l’article 5). 
 
À 18 h 59, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux sine die. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/pe 

Québec, le 11 mai 2021 
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Deuxième séance, le mercredi 12 mai 2021 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 82, Loi concernant principalement la mise en 

œuvre de certaines dispositions du discours sur le budget du 10 mars 2020 
(Ordre de l’Assemblée le 17 février 2021) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Fortin (Pontiac), porte-parole de l’opposition officielle en matière de finances 

publiques 
Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré) 
M. Girard (Groulx), ministre des Finances 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) en remplacement de M. Barrette (La Pinière) 
 
Autres participants (par ordre d’intervention) : 
 
Me Johanne Forget, directrice principale, Direction principale de la rédaction des lois, 

Revenu Québec 
Me Alain Hudon, ministère de la Justice 
M. Étienne Paré, directeur, Direction générale de l’optimisation des revenus et des 

politiques écofiscales, locales et autochtones, ministère des Finances 
Mme Patricia Caris, directrice générale adjointe, Secteur de la méthodologie et de l’accès 

aux données, Institut de la statistique du Québec 
M. Jean-Hubert Smith-Lacroix, coordonnateur au développement législatif et 

réglementaire, Direction générale du droit corporatif et des politiques relatives au 
secteur financier, ministère des Finances 

Mme Julie Gingras, sous-ministre adjointe aux politiques aux particuliers et à 
l’économique, ministère des Finances 

 
___________________________ 

 
La Commission se réunit à la salle Marie-Claire-Kirkland de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 18, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
Mme la secrétaire informe la Commission du remplacement. 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

9 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Sujet 3 : Transformation numérique : communication et utilisation de 
renseignements fiscaux (articles 41 et 42) 
 
Article 41 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Forget de prendre la parole. 
 
Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 41. 
 
Article 42 : Il est convenu de suspendre l’étude de l’article 42. 
 
Sujet 4 : Suspension de certains délais en matière fiscale (articles 43 et 44) 
 
Article 43 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 8 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard 
(Groulx), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Reid (Beauharnois), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 11. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 43, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 8). 
 
Article 44 : Après débat, l’article 44 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 
coté Am 8). 
 
Sujet 5 : Affectation d’un remboursement fiscal en cas de défaut de fournir une 
garantie exigée en vertu de la Loi sur les mines (article 85) 
 
Article 85 : Un débat s’engage. 
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À 11 h 51, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
L’article 85 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 8). 
 
À 11 h 55, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Sujet 6 : Transport rémunéré de personnes (cour municipale) (articles 90.1 et 90.2) 
 
Article 90.1 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 11 (annexe I). 
 
Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Me Hudon de prendre la parole. 
 
Le débat se poursuit. 
 
Il est convenu de suspendre l’étude de l’amendement introduisant le nouvel article 90.1. 
 
Article 90.2 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 9 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 90.2 est donc adopté (vote identique au vote 
sur l’amendement coté Am 8). 
 
Sujet 7 : Soutenir les installations sportives et récréatives (article 47) 
 
Article 47 : Un débat s’engage. 
 
À 12 h 10, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 10 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard (Groulx), M. Reid 
(Beauharnois) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 7. 
 
Contre : Aucun. 
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Abstention : M. Fortin (Pontiac), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Simard (Montmorency) - 5. 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard 
(Groulx), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Reid (Beauharnois), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 11. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’article 47, amendé, est adopté. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude de l’amendement coté Am 11 introduisant le nouvel 
article 90.1 suspendue précédemment. 
 
Sujet 6 : Transport rémunéré de personnes (cour municipale) (articles 90.1 et 90.2) 
(suite) 
 
Article 90.1 (suite) : Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire 
procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard (Groulx), M. Reid 
(Beauharnois) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 7. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Fortin (Pontiac), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Simard (Montmorency) - 5. 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 90.1 est donc adopté. 
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Sujet 8 : Mettre en valeur le territoire public (articles 50 et 51) 
 
Article 50 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 
nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard 
(Groulx), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Reid (Beauharnois), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 11. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’article 50 est adopté. 
 
Article 51 : Un débat s’engage. 
 
À 12 h 27, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Après débat, l’article 51 est adopté (vote identique au vote sur l’article 50). 
 
Sujet 9 : Simplifier la règlementation en matière de boissons alcooliques (articles 52 
à 54) 
 
Article 52 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Paré de prendre la parole. 
 
Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard (Groulx), M. Reid 
(Beauharnois) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 7. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Fortin (Pontiac), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Simard (Montmorency) - 5. 



Commission des finances publiques Procès-verbal 

 
 

13 

L’article 52 est adopté. 
 
Articles 53 et 54 : Les articles 53 et 54 sont adoptés (votes identiques au vote sur 
l’article 52). 
 
Sujet 9 : Modifier les exigences en matière de concours publicitaires (articles 55 
et 56) 
 
Article 55 : Un débat s’engage. 
 
À 12 h 55, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard 
(Groulx), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Reid (Beauharnois), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 11. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’article 55 est adopté. 
 
Article 56 : L’article 56 est adopté (vote identique au vote sur l’article 55). 
 
Sujet 10 : Prévisions budgétaires des organismes autres que budgétaires (article 88) 
 
Article 88 : L’article 88 est adopté (vote identique au vote sur l’article 55). 
 
À 12 h 59, la Commission suspend ses travaux jusqu’à 14 h 30. 
 

___________________________ 
 
À 14 h 35, la Commission reprend ses travaux. 
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Sujet 11 : Norme comptable révisée sur les paiements de transfert (articles 90.3 
à 90.5) 
 
Articles 90.3 à 90.5 : Avec le consentement de la Commission, M. Girard (Groulx) 
propose les amendements coté Am 12 à Am 14 (annexe I). 
 
Les amendements sont adoptés et les nouveaux articles 90.3 à 90.5 sont donc adoptés 
(votes identiques au vote sur l’article 55). 
 
À 14 h 44, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Sujet 12 : Apporter des modifications de nature administrative pour les fonds de 
travailleurs (articles 57 à 68) 
 
Articles 57 à 60 : Les articles 57 à 60 sont adoptés (votes identiques au vote sur 
l’article 55). 
 
Article 61 : Après débat, l’article 61 est adopté (vote identique au vote sur l’article 55). 
 
Articles 62 à 68 : Les articles 62 à 68 sont adoptés (votes identiques au vote sur 
l’article 55). 
 
À 14 h 58, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Une discussion s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Mme Caris de prendre la parole. 
 
La discussion se poursuit. 
 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) se retire brièvement des travaux de la Commission pour éviter 
de se placer dans une situation de conflits d'intérêts. 
 
Sujet 13 : Accès à des données statistiques pour la recherche (articles 69 à 81) 
 
Article 69 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 
nominal. 
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Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard 
(Groulx), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Reid (Beauharnois) 
et M. Skeete (Sainte-Rose) - 10. 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’article 69 est adopté. 
 
Article 70 : Après débat, l’article 70 est adopté (vote identique au vote sur l’article 69). 
 
Article 71 : L’article 71 est adopté (vote identique au vote sur l’article 69). 
 
Article 72 : Un débat s’engage. 
 
M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 15 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 69). 
 
M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 16 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’article 69). 
 
Le débat se poursuit. 
 
À 16 h 02, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
L’article 72, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’article 69). 
 
À 16 h 03, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Article 73 : Après débat, l’article 73 est adopté (vote identique au vote sur l’article 69). 
 
Article 74 : Après débat, l’article 74 est adopté (vote identique au vote sur l’article 69). 
 
Article 75 : Après débat, l’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel 
nominal. 
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Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard (Groulx), M. Reid 
(Beauharnois) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 7. 
 
Contre : M. Fortin (Pontiac), M. Leitão (Robert-Baldwin) et Mme Melançon (Verdun) - 3. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’article 75 est adopté. 
 
Article 76 : Après débat, l’article 76 est adopté (vote identique au vote sur l’article 75). 
 
Article 77 : L’article est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard 
(Groulx), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Reid (Beauharnois) 
et M. Skeete (Sainte-Rose) - 10. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’article 77 est adopté. 
 
Articles 78 à 81 : Les articles 78 à 81 sont adoptés (votes identiques au vote sur 
l’article 77). 
 
À 17 h 04, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 26 minutes. 
 
Sujet 14 : Modification à la Loi sur Hydro-Québec concernant le Fonds de l’aide 
financière à l’investissement et ses contrats spéciaux (articles 82 et 83) 
 
Article 82 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 17 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard 
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(Groulx), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Reid (Beauharnois), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 11. 
 
Contre : Aucun. 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 82, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 17). 
 
Article 83 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 18 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 
Am 17). 
 
L’article 83, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 17). 
 
Sujet 15 : Financement des rabais d’électricité de l’année financière 2020-2021 par 
le Fonds de l’aide financière à l’investissement et des contrats spéciaux (article 84) 
 
Article 84 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 19 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et l’article 84 est donc retiré (vote identique au vote sur 
l’amendement coté Am 17). 
 
Sujet 16 : Améliorer la transparence corporative – Émission de titres nominatifs 
(articles 48 et 49) 
 
Article 48 : Après débat, l’article 48 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 
coté Am 17). 
 
Article 49 : L’article 49 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 
Am 17). 
 
Sujet 17 : Assurance responsabilité des entreprises – règles relatives aux frais de 
défense (article 86) 
 
Article 86 : Après débat, l’article 86 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement 
coté Am 17). 
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Sujet 18 : Harmonisation des couvertures d’assurance-dépôts fédérales et 
provinciales (articles 89 et 90) 
 
Il est convenu d’étudier simultanément les articles 89 et 90. 
 
Articles 89 et 90 : Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à M. Smith-Lacroix de prendre la parole. 
 
Après débat, les articles 89 et 90 sont adoptés (vote identique au vote sur l’amendement 
coté Am 17). 
 
À 17 h 39, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Sujet 19 : Encadrement des dépôts dans les comptes accessoires de polices 
d’assurance vie (article 90.6) 
 
Article 90.6 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 20 (annexe I). 
 
Après débat, l’amendement est adopté et le nouvel article 90.6 est donc adopté (vote 
identique au vote sur l’amendement coté Am 17). 
 
À 17 h 59, la Commission reprend ses travaux après une suspension de 12 minutes. 
 
Sujet 20 : Accélérer l’admissibilité à des prestations plus généreuses du Programme 
de solidarité sociale (articles 45, 46 et 46.1) 
 
Articles 45 et 46 : Les articles 45 et 46 sont adoptés (votes identiques au vote sur 
l’amendement coté Am 17). 
 
Article 46.1 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 21 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et le nouvel article 46.1 est donc adopté (vote identique au vote 
sur l’amendement coté Am 17). 
 
Sujet 21 : Réduction des intérêts sur les prêts étudiants (article 87) 
 
Article 87 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 22 (annexe I). 
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Un débat s’engage. 
 
Il est convenu de permettre à Mme Gingras de prendre la parole. 
Après débat, l’amendement est mis aux voix. Mme la secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), Mme Foster (Charlevoix–Côte-de-Beaupré), M. Girard (Groulx), M. Reid 
(Beauharnois) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 7. 
 
Contre : M. Fortin (Pontiac), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun) et 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) - 4. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 87, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 
Am 22). 
 
À 18 h 30, M. le président lève la séance et la Commission ajourne ses travaux 
au  mardi 25 mai 2021, à 9h30, où elle entreprendra un autre mandat. 
 
 
La secrétaire de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
_____________________________ ___________________________ 
Stéphanie Pinault-Reid Jean-François Simard 
 
SPR/pe 

Québec, le 12 mai 2021 
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Troisième séance, le jeudi 13 mai 2021 

 
Mandat : Étude détaillée du projet de loi no 82 – Loi concernant principalement la mise 

en œuvre de certaines dispositions du discours sur le budget du 10 mars 2020 
(Ordre de l’Assemblée le 17 février 2021) 

 
Membres présents : 
 
M. Simard (Montmorency), président 
 
M. Asselin (Vanier-Les Rivières) 
M. Girard (Groulx), ministre des Finances 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) en remplacement de M. Barrette (La Pinière) 
 

___________________________ 
 
La Commission se réunit à la salle du Conseil législatif de l’hôtel du Parlement. 
 
À 11 h 25, M. Simard (Montmorency) déclare la séance ouverte. 
 
M. le secrétaire informe la Commission des remplacements. 
 

ÉTUDE DÉTAILLÉE (suite) 

 
Sujet 22 : Mesures d’aide aux emprunteurs et à d’autres personnes visées à 
la Loi sur l’aide financière aux études dans le contexte de la lutte contre la 
pandémie de la COVID-19 (articles 87.1 à 87.3) 
 
Articles 87.1 à 87.3 : Avec le consentement de la Commission, M. Girard (Groulx) 
propose les amendements coté Am 23 à Am 25 (annexe I). 
 
Les amendements sont mis aux voix. M. le secrétaire procède à l’appel nominal. 
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Girard (Groulx), M. Lefebvre (Arthabaska), M. Provençal (Beauce-Nord) 
et M. Skeete (Sainte-Rose) - 7. 
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Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Fortin (Pontiac), M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Simard (Montmorency) - 5. 
 
Les amendements sont adoptés et les nouveaux articles 87.1 à 87.3 sont donc adoptés. 
 
Sujet 23 : Calcul du ratio des réseaux des services de garde pour les enfants qui 
fréquentent l’école (articles 90.7 à 90.11) 
 
Articles 90.7 à 90.11 : Avec le consentement de la Commission, M. Girard (Groulx) 
propose les amendements coté Am 26 à Am 30 (annexe I). 
 
Après débat, les amendements sont mis aux voix. M. le secrétaire procède à l’appel 
nominal.  
 
Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), M. Girard (Groulx), M. Lefebvre (Arthabaska), 
M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Provençal (Beauce-Nord), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 11. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
Les amendements sont adoptés et les nouveaux articles 90.7 à 90.11 sont donc adoptés. 
 
Une discussion s’engage. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude des articles 25 et 26 suspendue précédemment. 
 
Sujet 2 : Fiscalisation de la redevance pour le transport rémunéré de personnes par 
automobile (articles 21 à 28, 28.1, 29 à 38) (suite) 
 
Article 25 (suite) : Mme Rizqy (Saint-Laurent) propose l’amendement coté Am 31 
(annexe I). 
 
L’amendement est mis aux voix. M. le secrétaire procède à l’appel nominal.  
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Pour : M. Asselin (Vanier-Les Rivières), M. Chassin (Saint-Jérôme), M. Émond 
(Richelieu), M. Fortin (Pontiac), M. Girard (Groulx), M. Lefebvre (Arthabaska), 
M. Leitão (Robert-Baldwin), Mme Melançon (Verdun), M. Provençal (Beauce-Nord), 
Mme Rizqy (Saint-Laurent) et M. Skeete (Sainte-Rose) - 11. 
 
Contre : Aucun. 
 
Abstention : M. Simard (Montmorency) - 1. 
 
L’amendement est adopté. 
 
L’article 25, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 31). 
 
Article 26 (suite) : L’article 26 est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté 
Am 31). 
 
À 11 h 45, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Il est convenu de reprendre l’étude des articles 41 et 42 suspendue précédemment et de 
les étudier simultanément. 
 
Sujet 3 : Transformation numérique : communication et utilisation de 
renseignements fiscaux (articles 41 et 42) (suite) 
 
Articles 41 et 42 (suite) : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 32 
(annexe I). 
 
L’amendement est adopté et les articles 41 et 42 sont donc retirés (vote identique au vote 
sur l’amendement coté Am 31). 
 
Sujet 24 : Entrée en vigueur (articles 90.12 et 91) 
 
Article 90.12 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 33 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté et l’article 90.12 est donc adopté (vote identique au vote sur 
l’amendement coté Am 31). 
 
Article 91 : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 34 (annexe I). 
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L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 31). 
 
L’article 91, amendé, est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 31). 
 
À 11 h 55, la Commission reprend ses travaux après une brève suspension. 
 
Intitulés des chapitres et des sections : M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté 
Am 35 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 31). 
 
M. Girard (Groulx) propose l’amendement coté Am 36 (annexe I). 
 
L’amendement est adopté (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 31). 
 
Les intitulés des chapitres et des sections, amendés, sont adoptés (vote identique au vote 
sur l’amendement coté Am 31). 
 
Titre du projet de loi : Le titre du projet de loi est adopté (vote identique au vote sur 
l’amendement coté Am 31). 
 
Sur motion de M. Simard (Montmorency), la Commission recommande la 
renumérotation du projet de loi amendé.  
 
La motion est adoptée (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 31). 
 
M. Simard (Montmorency) propose : 
 

QUE la Commission procède à l'ajustement des références contenues 
dans les articles du projet de loi afin de tenir compte de la mise à jour 
continue du Recueil des lois et des règlements du Québec effectuée en 
vertu de la Loi sur le Recueil des lois et des règlements du Québec 
(chapitre R-2.2.0.0.2). 

 
La motion est adoptée (vote identique au vote sur l’amendement coté Am 31). 
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REMARQUES FINALES 

 
Mme Riqzy (Saint-Laurent) et M. Girard (Groulx) font des remarques finales. 
 
À 12 h 02, M. le président lève la séance et la Commission, ayant accompli son mandat, 
ajourne ses travaux au 25 mai 2021, à 9 h 30, où elle entreprendra un autre mandat. 
 
 
Le secrétaire suppléant de la Commission, Le président de la Commission, 
 
 
Original signé par Original signé par 
__________________________________ ___________________________ 
Dominic Garant Jean-François Simard 
 
DG/pe 

Québec, le 13 mai 2021 
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ANNEXE I 

 
Amendements adoptés 



4Q.
Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du
discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 19

Modifier l’article 19 du projet de loi

10 par le remplacement de ce qui précède l’article 350.68R1 du Règlement sur la
taxe de vente du Québec qu’il propose par ce qui suit:

« 19. Le Règlement sur la taxe de vente du Québec (chapitre T.-0.1, r. 2) est modifié
par l’insertion, après l’article 350.63R2, des suivants: »;

2° par le remplacement du paragraphe 4° de l’article 350.68R1 du Règlement sur la
taxe de vente du Québec qu’il propose par le paragraphe suivant

«4° il est centré horizontalement et disposé de la façon suivante:

a) sur la première ligne, les deux premiers chiffres sont suivis d’un espacement
simple et les huit chiffres suivants sont disposés en deux groupes de quatre qui sont
séparés par un espacement simple;

b) sur la ligne suivante, les lettres «TQ > sont suivies des quatre derniers
chiffres. >.

Commentaire

L’amendement proposé prend ep—ompte l’édiction, par le djer’t numéro 164-2O1--
24 février 2021, des articles .5.62R1 à 350.63R2 du Rè9WIment sur la taxe dy—rfênte du
Québec, lesquels prévoi9a(également des normes 1tives aux service—6e transport
rémunéré de personnpLes nouveaux articles 38R1 à 350.70R2Øient donc plutôt
être introduits danyfe Règlement sur la taxe6 vente du Québep- la suite de l’article
350.63R2. EnfJpcet amendement modifie}rticle 350.68R1 dp-èglement sur la taxe de
vente du Qbec pour préciser comn).nt afficher de lamnière prescrite la partie du

au fichier qui compren es lettres « TQ ».



/

/

Article 19 tel qu’amendé

7

// /

/
/

19. Le Règlement sur la tx6 de vente du,’uébec (chapitre T-0.yi. 2) est modifié par
l’insertion, après l’artic,ZO.56.1R4 35,5.6’3R2, de ce qui suipés suivants:

. SERVICES D TRANSPORT F(ÈMUNÉRÊ DE PER ONNES

« 35O.68/’n documen,é au premier aline l’article 350.68 de la Loi Ø
affiché de la/anière prescrjié, lorsque le numéro Ø’inscription qui y apparaît rempties
condition,4’uivantes: //

inscrit ey’fir sur fond blanc;

/2° la police d/caractères Anal est,ilisée et le texte, qui est d’une ille d’au moins
A8 points, est,1’ caractère gras; /

3° la heur minimale des c,actères est de 12 millimètres leur largeur minimale
de 5 mirfiètres lorsqu’il s’ag,%u chiffre 1 et de 8 millimètres d ns les autres cas;

il est centré honiz9l4alement, les deux premier chiffres étant suivis d’un
es,pcement simple etJc huit chiffres suivants étant,,disposôs en deux groupes
,atre qui sont séps par un espacement simIe/t disposé de la façon suivayt’e:

a) sur la pren)’re liçIne, les deux premiers 944’ffres sont suivis d’un espment
simple et les h1uit chiffres suivants sont disp6sés en deux groupes de ûatre qui
sont séParé,tar un espacement simple;/ /

b) suç/I’ ligne suiv3nte, les lettre%< TQ » sont suivies des 1qatre derniers
chiffrey

».

___________________

2d2-



/sH2

Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 20

Supprimer la sous-section 2 de la section III du chapitre I, comprenant l’article 20,
du projet de loi.

Commentaire

Cet amendement e e concordanc ec celui propos’ ‘ rticle 91 du résent



c)
Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du
discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 28.1

Ajouter, après l’article 28 du projet de loi, le suivant:

« 28.1. L’article 64 de cette loi est modifié:

10 par l’insertion, après « 60.2, », de « 60.5, », partout où cela se trouve;

2° par l’insertion, après « 59, », de « 59.2, ». ».

Commentaire

Article 64di6’j Loi sur ‘admi tration fiscale tel ‘amendé
y

64. e personne qui est,4blarée coupable dafe infraction en vertu de ti’des articles
.1, 60.2, 60.5, 62, 6.1 et 62.1 n’encorf pas, pour le même act(i pour la même

,, évasion ou tentativ94év sion fiscale, ré pénalité prévue par l’up-des articles 59, 59x2’
Z 59.3, 59.3.1, 59)<’59.5.3 59.5.10 e-59.5.11 ou par l’un des ajjk1es 1049 et 1049>de

la Loi sur les jmpôts (chaitre l-3)1--a moins que cette pénajéne lui ait été imposée avant
qu’uneruftene lui atéêmntentée en vertu de l’9—4e ces articles 9Y60.2 60.5,



Projetde loi n°82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du
discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 30

L’article 30 du projet de loi est modifié par le remplacement de « est modifié par l’ajout, à
la fin » par « , modifié pa l’article 22 du chapitre 5 des lois de 2020 et par l’article 107 du
chapitre 12 des lois de :2020, est de nouveau modifié par l’ajout, à la fin du premier
alinéa ».

Commentaire

Article 30 te,Wnend3

iïrtïte loi, modifjélar l’article 22 du chapitre’des lois de 2020 et
par)aîticle 107 du chapitre 12,dés lois de 2020, est de nouvu modifié par l’ajout, à
lafln du premier alinéa, du3,fgraphe suivant:

« p) une cotisation-1(mise en application de l’apiî 288 de la Loi concernant le
transport rémunéré de personnes par automobile,(efapitre T-112). ».



,&i5

Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du
discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 31

Remplacer, dans le premier alinéa de l’article 287 de la Loi concernant le transport
rémunéré de personnes par automobile proposé par le paragraphe 1° de l’article 31 du
projet de loi, « ou d’une entente visée à l’article 149 » par « , d’une entente visée à
l’article 149 ou d’un transoort exempté en vertu de l’article 166 ».

Commentaire Z
L’article 287 de la Loi conc9rt1t le transport rØn1éré de personnes par automobile
prévoit le paiement d’une,sevance de 0,90 ,pzar course. Cette redev ce ne s’applique
pas aux courses effeçtfées dans le cadr,-dun transport adapté, ‘ n transport médical
ou d’un transpo,9flectif, ni au covoi,irge.

L’amendem/ef(proposé vise àpFser que la redevance e s’applique pas non plus aux
coursesê’ffectuées dans jVcadre d’un transport sé à l’article 166 de cette loi,
notarprfent un transpo offert par une entre •se d’économie sociale ou par un
co ucteur bénévole uvrant pour un organis e humanitaire.

Article 31 t u’amendé

ide 287 de la Loi conc nant le transport rémunér’ e personnes par automobile
itre T-1 1.2) est mocifi’

1 ° par le remplac ent du premier alinéa p les suivants :

/ « Une rede nce de 0,90 $ par cours doit être payée par le client, en sus qi4x de
la course. C e redevance ne s’appli e pas aux courses effectuées dansj6adre d’un
contrat vi ‘ à l’article 148 ‘ ‘ , d’une-éntente visée
à l’arti e 149 ou d’un tiansp exempté en vertu de l’article 1.6ni au covoiturage
visé l’article 150.

La redevance vis’ au premier alinéa est affectéeiancement d’un programme
d’aide financière ét bli par le ministre des Trans9J(et qui vise à indemniser, dans la
mesure prévue par ce pogramme, les personnes ou les groupements qui, le 19 mars



de,ourse.

Pour l’applicatio du présent article, une couj débute à l’embarquement du premier
passager et se t me au débarquement didérnier passager. ».

2de2



±.-
Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du
discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 32

Remplacer, dans le paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 288 de la Loi concernant
le transport rémunéré de personnes par automobile proposé par l’article 32 du projet de
loi, (<au même moment » par «au plus tard au moment où elle doit rendre compte au
ministre pour la période >.

Commentaire .

L’article 288 de la Loi ccncerrr le transport rémup’ de personnes par automobile
prévoit que l’exploitant d’,wé entreprise de taxis, fépondant d’un systèm de transport
ou le fournisseur de spries d’un tel répondaJVdoit, à titre de mandatajrdu ministre du
Revenu, percev-l redevance, rendre c9nlpte à ce ministre et, a9.—t1ême moment, lui
verser la redafIce.

L’amen,ent vise à pemettreqda redevance soit ve}sau ministre du Revenu au
plut’rd au moment où la reçkfltion de compte doit êjifaite. La reddition de compte et
j,zversement pourront êt:—(aits à des moments dj.ffrents qui se situep.t à l’intérieur du

7même délai.

Article 32 tel u’amendô

32. L’a de 288 de cette loi e5)’4’mplacé par les suivt’:

288. La personne ui”xploite une entrepri”e taxis au sens de l’ati1(1 de la
‘toi sur la taxe de v,te du Québec (chapr T-01) qui est tenu—d1être inscrite//
conformément à l’ucfes ‘articles 407 et 407.1 clé cette loi ou une pers9nfie visée à l’article
288.1 doit, à t,tré de mandataire du ministre du Revenu e)Zselon les modalités
déterminées,,9af règlement du gouvernement:

com
p cevoir la redev3nce au moment où elle per t le prix de la

couenir

2° rendre compte au ministre de la redevance qu’elle a perçue ou qu’elle aurait dû
percevoir au cours d’une période de déclaration et, au même moment au plus tard au
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AMENDEMENT

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du discours
sur le budget du 10 mars 2020

PROJET DE LOI N° 82

ARTICLE

Modifier l’article 288.4 de la loi concernant le transport rémunéré de personnes par automobile
tel qu’introduit par l’article 32 du projet de loi par l’ajout suite aux mots « envoyer un avis > du
mot « écrit ».

z4)



Projet de loi n° 82

.43

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du
discours sur le budget du 10 mars 2020

Article 43

Amendement

/

Remplacer, dans l’article 43 du projet de loi, <(90e jour suivant celui où prend fin l’état
d’urgence sanitaire déclaré dans tout le territoire québécois par le décret numéro
177-2020 du 13 mars 2020 et renouvelé conformément à l’article 119 de la Loi sur la
santé publique (chapitre S-22) » par « (indiquer ici la date correspondant au 90ejour qui
suit celui de la sanction de la présente loi) ».

Commentaire /

/

43. Les déi’’suivants, en matière,,ftcale, sont suspendus guis le 13 mars 2020
jusqu’au9 jour suivant celui gù”prend fin l’état d’urgen/c sanitaire déclaré dans
tout Ip-7territoire guébécois,p7ar le décret numéro 17y2020 du 13 mars 2020 et
recSûvelé conformémeitfr’I’article 119 de la Loi suj-4 santé publique (chapitre Sv
2) (indiquer ici la datØorrespondant au 9Oejoqui suit celui de la sanctio,/de
la présente loi):

1° les délais,4’ prescription applicables,,X’ne cotisation ou à une dét’nation en
vertu d’une y*’fiscale et u recouvreme,Vune créance fiscale;

2° ie%ai menant à la déchéa”d’un droit prévu à l’article)4’9.8.11 de la Loi sur
les impôts (chapitre l-3).



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.2

Insérer, après l’article 90.1 du projet de loi tel qu’amendé, le suivant:

«902. Les poursuites pénales intentées en vertu de l’article 215 de Loi
concernant le transport rémunéré de personnes par automobile en cours le
(indiquer ici la date de la sanction de la présente loi) se continuent devant la Cour
du Québec.

Commentaire

ncteente

les pou iteseF cours se pai ron cette cour.



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du
discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 47

Remplacer le paragraphe 1° de l’article 47 du projet de loi par le suivant:

« 10 par le remplacement de « et 80 000 000 $ pour chacune des quatre années
financières suivantes >‘ par « , 80 000 000 $ pour l’année financière 2020—2021 et
90 000 000 $ pour chacune des trois années financières suivantes ‘>. ».

Commentaire

Étant donné que la san •on de la loi sera eff uée après la fin de année financière
2020-2021, il n’est papproprié de modifrTa partie du produit l’impôt sur le tabac
portée au crédit,çk(Fonds pour le dévelpement du sport et l’activité physique pour
l’année finan èire 2020-2021

A le 5 de la Loi instituan e Fonds pour le dév oppement du sport et l’activité
,,,pbysique tel qu’ameny/

au crédit du fo s général, le ministre du evenu vire au Fonds
aux dates et selop’ies modalités détermin’ s par le gouvernement, ne partie du produit e
l’impôt sur le t,pc prélevé en vertu de I oi concernant l’impôt su e tabac (chapitre l-2 our
un montant/totalisant 70 ()00 000 $ ur l’année financière 2 9-2020, 80 000 000 pour
l’année f,n’àncière 2020-2)21 et 9 000 000 $ pour chacu des trois années f ancières
suiva!3es et 80 000 000 $

Pour l’année financ’ re 2024-2025, ce mon nt est de 89 000 0 $, pour l’année
,fifiancière 2025-2026, il t de 88 000 000 $ et ur les années fin cières 2026-2027 à
2029-2030, il est de 000 000 $. ‘ ‘ S



°û(
Projet de loi n° 82 C2)

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.1 (Concernant l’article 215 de la Loi concernant le transport rémunéré
de personnes par automobile)

Insérer, après l’article 90 du projet de loi, ce qui suit:

«CHAPITRE XX.1
(<COMPÉTENCE ADDITIONNELLE DE LA COUR MUNICIPALE

«LOI CONCERNANT LE TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES PAR
AUTOMOBILE

«90.1. L’article 215 de la Loi concernant le transport rémunéré de
personnes par automobile (chapitre T-112) est modifié par l’insertion, après le
deuxième alinéa, du suivant:

« Une poursuite visée au premier alinéa peut être intentée devant toute cour
municipale ayant compétence sur le territoire où l’infraction a été commise. Les
frais relatifs à une poursuite intentée devant une cour municipale appartiennent à
la municipalité dont dépend cette cour, sauf la partie des frais remis par le
percepteur à un autre poursuivant en vertu de l’article 345.2 du Code de procédure
pénale (chapitre C-251) et sauf les frais remis au défendeur en vertu de l’article
223 de ce code. ».

Commentaire

La Cour duQtec est actuell ent le tribunal qui 92pefence pour entene—

Puisque Iesp6rsuites pénales puvént être principaleperif intentées par des
de trane! te compétence aux cours

\cL2



Article 215 de la Loi co,3eant le transpo,tnunéré de per nnes par
automobile tel gu’amené

z
215. Une poursit pénale peut êtrWi’fentée par la Ville dzfontréaI ou, selon le
cas, l’organj,srie délégataire pour-(oute infraction à une,dfposition de la présente
loi compié sur le territoireØl a compétence, à l’exeption d’une telle infraction
3mise par le réPondYd’un système de transprt.

L’amende appaj,ri(à la Ville ou à l’or3i’e qui a intenté la poursuite>z_-”

Une pour.u visée au premieraH’a peut être intentée dev?rr(ute cour
municjple ayant compétenc4’ur le territoire où l’infractio7a été commise.
Lezfrais relatifs à une pursuite intentée devant n6 cour municipale
apartiennent à la muidpalité dont dépend cettec6ur, sauf la partie des
frais remis par le peppteur à un autre poursuivnfen vertu de l’article 345.2 /
du Code de proçé-dure pénale (chapitre C-2&1) et sauf les frais remis aji
défendeur eyertu de l’article 223 de c9ode.

De piy-1 Ville ou l’organisme peti(mposer toute sanction açirstrative
pécuniaire que peut imposer la .ociété. En ce cas, celui-ci ou c4té-là conserve
les sanctions ainsi imposées.



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.3 (Concernant l’article 24.1 de la Loi sur l’administration financière)

Insérer, après l’article 90.2 du projet de loi tel qu’amendé, ce qui suit:

«CHAPITRE XX.2
«COMPTABILISATION DES TRANSFERTS PLURIANNUELS

«LOI SUR L’ADMINISTRATION FINANCIÈRE

«90.3. L’article 24.1 de la Loi sur l’administration financière (chapitre
A-6.001) est abrogé. ». ».

Commentaire

L’article 24.1 de IaJ6[ur I’administrat!9nhsancière précise I.s—r’g les applicables
lorsqu’un transf pluriannuel est é aux comptes d’u année financière.

/,/tion_de I’artic24.1 de la Loi sur I’adminis tion financière

24.1. La seulep4tie d’un transfert pluriannuel 9u1’ peut être portée aux comptes d’une
année finanpire est celle qui, pour cette ann$, est à la fois exigible et autorisée par
Parlem7’ /
Po ‘application du premier alinéa/”

10 un transfert pluriannuel s’en,W de l’engagement en vertu duqu e gouvernement,
l’un de ses ministres ou un or9dnisme budgétaire confère, sur plus cftie année financière,
un avantage économin’i ‘(in bénéficiaire, sans contrepartie e iens ou en services



2° pour chaque année financière où une partie de ce transfert doitfltre effectuée, cette
partie du transfert est autorisée par lear1ement lorsque, pourpetFe année, des crédits
pourvoient aux engagements )irinciers nécessaires p6ur conférer l’avaIag
économique; par ailleurs, si les6mmes nécessaires poujypourvoir sont portées,aci débit
d’un fonds spécial, le trnfert est autorisé lorcqj.ieies prévisions de dftPences et
d’investissements d5e-1onds, pour cette anné.offt été approuvées p9e’Parlement.

Le présent arioIst déclaratoire.

2cZ



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.4

Insérer, après l’article 90.3 du projet de loi tel qu’amendé, ce qui suit:

«LOI CONCERNANT LES SUBVENTIONS RELATIVES AU PAIEMENT EN
CAPITAL ET INTÉRÊTS DES EMPRUNTS DES ORGANISMES PUBLICS OU
MUNICIPAUX ET CERTAINS AUTRES TRANSFERTS

« 90.4. Le titre de la Loi concernant les subventions relatives au paiement en
capital et intérêts des emprunts des organismes publics ou municipaux et certains
autres transferts (chapitre S-37.01) est modifié par la suppression de « ET
CERTAINS AUTRES TRANSFERTS ». ».

Commentaire

L’article 90vdprojet de loi pr9p6 la modificatiqp—6ttitre de la Lo,26’cernant

Puisque l’expiion «certains,ad{es transferts» été ajoutée dai le titre
de cette !pYen raison de I’ajt de l’article 24.17dns la Loi sur C,aiministration
fina31j’e, l’abrogatio96e dernier artirlande de re,4u titre antérieur



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.5 (Concernant l’article 1.1 de la Loi concernant les subventions
relatives au paiement en capital et intérêts des emprunts des
organismes publics ou municipaux et certains autres transferts)

Insérer, après l’article 90.4 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«90.5. L’article 1.1 de cette loi est abrogé. ».

subventions rel%/es au paiement en
s publics o/municipaux et certains

)mptabilisation ‘métrique des transferts
.1 de la Loi sr”l’administration financièr

de proposée p l’article 90.3 du pr,2/oi

irticle 1.1 de la Loi oncernant les subveïons relatives au
[pital et intérêts,ds emprunts des orqaiismes publics ou

et certains autresttansferts

Commentaire

Puisque l’article 1.1 d
capital et intérêts
autres tran
pluriannuels
l’a b rog
comm



i2

Projet de loi n° 82 (J
Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions

du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 72 (Concernant l’article 13.8 de la Loi sur l’institut de la statistique
du Québec)

Remplacer le paragraphe 2° de l’article 13.8 de la Loi sur l’institut de la statistique
du Québec proposé par l’article 72 du projet de loi par le suivant:

« 2° une présentation détaillée des activités de recherche; ».

Article 13. de la Loi sur l’lnstitut,) statistique du Québec tel

/

I 3./’ Les documents énumérés cissous doivent être joints à la demandp’e
9olnmunication prévue à l’articl).7:

1° un document établis7r(que le chercheur est lié à un orga5f1 public;

2° le protocole de 4erche une présentation détaillée,xI activités de
recherche;

3° le cas é éant, la décision d’un comité d’éthig4(de la recherche relative à cette
recherche;

4° les autres documents que peut déte!R1’er le ministre par règlement.



Projet de loi n° 82 C
Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions

du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 72 (Concernant l’article 13.10 de la Loi sur l’institut de la statistique
du Québec)

Remplacer, dans les paragraphes 2° et 3° du deuxième alinéa de l’article 13.10
de la Loi sur l’institut de la statistique du Québec proposé par l’article 72 du projet
de loi, « au protocole de recherche » par « dans la présentation détaillée des
activités de recherche ».

Commentaire

Les modifications propo3é’à l’article 13.19/nt de concorfe avec celle
proposée à l’article 1 3,K L’article 13.10 de)’ Loi sur l’lnstitu,,4e la statistique du
Québec, introduit ppi’i’article 72 du projtie loi, établit les,,edgences relatives u
contenu d’une 9.r(tente de communjption conclue enç6 un chercheur lié à/in
organisme pt51ic et l’institut de la,,sfatistique du Qué9’c. Le deuxième alin’fixe
des cond,*iàns particulières)drsque l’entente ,pfévoit la communic(on de
rense9prémentspersonn7 // ,,//

Ajtfe 13.10 de la o(ur l’institut de a’atistique du Québe9/l
//4 ‘amendé ///‘ ///

/

/

«13.10. l4’ntente de communicatîon doit notamment: /
(...)/ / /
Lorsqille vise des rensejfments personnels, I’entent4oit également stipuler que cey

,7neignements:

1° ne peuventp4 rendus accessibles qu’awyrsonnes à qui leur connaise est
nécessaire à xércice de leurs fonctions et ayyl’t signé un engagement de cPfîdentialité;

2° ne pvent être utilisés à des fjj différentes que celles p,ç’ues dans la
Présen)a’tion détaillée des activités dy’recherche-au-protooole-deerote;

3°/,/7ne peuvent être comparés, jués ou appariés avec tout f’e renseignement non
ptevu dans la présentatiot dØiliée des activités de rç%herche au protocole de
recherche; //

4° ne peuvent être communiqués, publiés ou autrient diffusés sous une forme
permettant d’identifier les personnes concernées.



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

,INJ-Pr

Article 82

Remplacer, dans l’article 82 du projet de loi, « 1 5e jour» par « Q jour ».

Commentaire

La modification proposée pdsiste à réduire de 1 à 10 joriélai mal à
l’intérieur duquel Hydrouébec devra transmtt’re au m,Jrilstre des Finrices les
renseignements reqj. pour déterminer le ommes745rises sur les,4ividendes
déclarés d’HydroØuébec qui seront essaires ‘l’égard du Fo1pds de l’aide
financière à l’in estissement et de ontrats spéc’ux. /

82. L’article 15.1.2 de l%”Loi sur Hydro/uébec (chapitre H75 est modifié par l
remplacement, danV le deuxièm” alinéa, de «doiyént être joints x
renseignements fin,aficiers visés àJrticle 15.1 » par « à/égard de chaque rI’née
financière du goernement doivnt être transmis au rptî’nistre des Financ,s7par la
Société au plLjz”tard le 45.Jou/lOe jour du mois d%vril suivant la fin9’ l’année
financière yjze ». / J

7 /

/



Projetde loi n°82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 83

Remplacer, dans l’article 83 du projet de loi, « 15 jour» par « 10e jour».

k

Commentaire 7/
/

La modification prope est de concordn’avec celle apporté,àl’article 82 du
projet de loi. EiIVcorI’siste à réduire dp45 à 10 jours le délai rnximal à l’intérieur
duquel Hyo-Qubec devra raismettre au ministZdes Finances les
renseigpements requis pour Øéferminer les sommes7prtlses sur les dividende,Z
décs d’Hydro-Québec,q6i seront nécessairesftl’égard du Fonds de Iaide
finncière à l’investissnént et des contrats spé ux.

Article 83teI/4endé

83. J)rticle 25 de la Lojz&ncernant le Programip’ d’aide financière à
l’inyissement et instituanVe Fonds de l’aide financièØà l’investissement et des
catitrats spéciaux (chapjtré P-30.1.1) est modifié p”r le remplacement, dans le
deuxième alinéa de l’ai’ficle 15.1.2 de la Loi sur l-$Jro-Québec (chapitre H-5)qulî
remplace, de «do)vnt être joints aux renseiments financiers visés à,J.rticle
15.1 » par « à jard de chaque année fin%cière du gouvernement ø’ent être
transmis au,rriinistre des Finances pajSociété au plus tard le$4é-ur ioe lour
du mois d’vril suivant la fin de l’année financière visée ». -



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Chapitre XV

Retirer le chapitre XV du projet de loi, comprenant l’article 84.

Commentair



• »i20
)1S19c

Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.6

Insérer, après l’article 90.5 du projet de loi tel qu’amendé, le chapitre suivant:

«CHAPITRE XX.3
«VERSEMENT DE SOMMES DANS UN COMPTE ACCESSOIRE DÉTERMINÉ
PAR UN CONTRAT D’ASSURANCE

«LOI SUR LES ASSUREURS

«90.6. La Loi sur les assureurs (chapitre A-321) est modifiée par
l’insertion, après l’article 549, du chapitre suivant:

«CHAPITRE IV
«DISPOSITIONS APPLICABLES À UN CONTRAT QUI COMPORTE

L’OPTION DE VERSER DES SOMMES DANS UN COMPTE ACCESSOIRE

«549.1. Un contrat d’assurance individuelle sur la vie conclu avant le
(indiquer ici la date de la sanction de la présente loi) qui comporte l’option de verser
des sommes dans un compte accessoire déterminé par ce contrat est réputé
prévoir que le montant total de ces sommes ne peut excéder 125 % du total des
primes payables sur la durée du contrat, incluant les taxes, les charges ou les
autres frais, et déterminées en fonction des renseignements obtenus de l’assuré
pour établir ces primes aux fins de la conclusion de ce contrat. Le cas échéant, le
total des sommes déposées à cette date est réputé ne pas avoir excédé ce
pourcentage. ». ».

f

Commentaire

peut exceder 125 /o d tal des primes qui sont payaies pendant la duree du
contrat, taxes, ch s ou autres frais compis,9L4cfr sont établies en fonction des
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Projet de loi n° 82

Loi concernant prircipalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du jiscours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 46.1

Insérer, après l’article 46 du projet de loi, la section suivante:

«SECTION II
«DISPOSITION TRANSITOIRE

«46.1. Ax seules fins du deuxième alinéa de l’article 72 de la Loi sur
l’aide aux personnes et aux familles (chapitre A-1 3.1 .1), tel que modifié par l’article
45 de la présente loi le premier règlement pris en vertu du paragraphe 2.1° de
l’article 133 de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles, tel qu’édicté par
l’article 46 de la prés nte loi, peut rétroagir au ier octobre 2021. ». ».

Commentaire



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 87

Remplacer l’article 87 du projet de loi par le suivant:

«87. Malgré toute disposition inconciliable, le taux d’intérêt prévu à
l’article 73 du Règlement sur l’aide financière aux études (chapitre A-13.3, r. 1)
applicable au paiement de l’intérêt à la charge de la personne visée à l’article 42.1
de la Loi sur l’aide financière aux études (chapitre A-13.3), de même que celui à
la charge de l’emprunteur en défaut visé à l’article 80 de ce règlement et de la
personne visée à l’article 101 de ce règlement sont de O % pour la période du ier

avril au 30 septembre 2020.

De plus, le taux d’intérêt applicable à l’égard d’un montant d’aide financière
aux études reçu, sans y avoir droit, avant le l mai 2004, que doit rembourser une
personne au ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science
et de la Technologie est également de O % pour la période visée au premier
alinéa. ».

Commentaire

Les modification.-posées à l’article 87çiujet de loi visent principalement à
faire en so!je-ue dans deux des sjtutions visées, toutes pers9nh1 et non
seuleme es emprunteurs uisnrbénéficier de la suspensio u paiement des

ssonssonceiprues

Le second éa prévoit aussi un tau de O % applicable à)oc(ntant
d’aide fpicière obtenu, sans y avoi.dit, avant 1er mai 2004, sojt-iant la refonte
du Rèlement sur l’aide financièje”aux études. Les taux apphables au 30 avril
290’4 étaient de 9 % pour les6urses obtenues sans dr9jYet de 11 % pour tout

4nontant d’aide financièrepbfenu par suite d’une déclaration mensongère.



Aicle 87 tel qu’amendé

87. Malgré toute dispositjprflnconciliable, le taux djntrêt prévu à l’article 73 du
Règlement sur l’aide fiicière aux études (chapi*eA-13.3, r.1) applicable,at
paiement de l’intéÀ( la charge de I’emprnt’eur visé la personne vi’e à
I article 42.1 de la,Loi sur laide financiere a etudes (chapitre A-13.3)re rneme
que celui à la,,ct’arge de l’emprunteur en”défaut prévu à I’ajicfe 80 de ce
règlement e/t-telui visé de la personné,isée à l’article 101 dee1èglement sont
de O O/yfjr la période du 1er avj,(u 30 septembre 2O207Z

D4is, le taux d’intérêt apiIcable à l’égard d’un,n1tant d’aide financière
a’ux études reçu, san5—1, avoir droit, avant,4’e 1er mai 2004, que doit

/ rembourser une pers6nne au ministre deJ-nseignement supérieur, de la
Recherche, de la $ience et de la TechnÏciie est également de O % pour la
période visée at(,remier alinéa.



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 87.1

Insérer, après l’article 87 du projet de loi, l’article suivant:

«871. Le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la
Science et de la Technologie paie à l’établissement financier, pour l’emprunteur,
l’intérêt, accumulé du 1er avril au 30 septembre 2020, sur le solde, incluant les
intérêts capitalisés, du prêt consenti à cet emprunteur en vertu de la Loi sur l’aide
financière aux études et selon les modalités établies au Règlement sur l’aide
financière aux études, édicté par le décret n° 844-90 du 20 juin 1990
(1990, G.O. 2, 2452), avec ses modifications successives, au taux déterminé à
l’article 68 de ce règlement. ».

i1tzLi
Commentaire

Le nouvel article 87i prévoit le remboursemert4Îtablissements financiers des
intérêts, accumulés du 1er avril au 30 sen1re 2020, sur le solde du prêt consenti
à un emprunteur en vertu de la Loj-sur l’aide financière aux études selon les
modalités établies au RègIemenLs[ir l’aide financière aux études, tel qu’il se lisait
avant son remplacement le l7fnai 2004.

z
/

(
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Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 87.2

Insérer, après l’article 87.1 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«87.2. Le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la
Science et de la Technologie renonce au paiement de l’intérêt à la charge de
l’emprunteur, accumulé du ier avril au 30 septembre 2020, sur le solde, incluant
les intérêts capitalisés, d’un prêt qui lui a été consenti en vertu de la Loi sur les
prêts et bourses aux étudiants (chapitre P-21) ou en vertu de la Loi sur l’aide
financière aux études et selon les modalités établies au Règlement sur l’aide
financière aux études, édicté par le décret n° 844-90 du 20 juin 1990
(1990, G.O. 2, 2452), ave.c ses modifications successives, et à l’égard duquel une
procédure judiciaire a été déposée et a pris fin par le prononcé d’un jugement ou
par une entente confirmant l’exigibilité de ce solde. ».

Commentaire

Le nouvel article 87.2 prévoit la renonciation pajÀ(ministre au paiement des
intérêts à la charge d’un emprunteur sur le soØed’un prêt qui lui a été consenti en
vertu de la Loi sur les prêts et bourses aux é.t(idiants ou en vertu de la Loi sur l’aide
financière aux études selon les modalités établies au Règlement sur l’aide
financière aux études, tel qu’il se lisait avant le jer mai 2004, et qui a fait l’objet
d’une procédure judiciaire qui a pris fin par le prononcé d’un jugement ou par une
entente confirmant l’exigibilité de ce solde et des intérêts capitalisés.
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Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 87.3

Insérer, après l’article 87.2 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«87.3. Tout versement prévu, le cas échéant, dans une entente qui a été
conclue pour le remboursement de sommes dues à un établissement financier ou
au ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la
Technologie ou convenu à la suite d’un jugement et auquel s’appliquent les
intérêts visés aux articles 87 à 87.2 est suspendu du ier avril au 30 septembre
2020.

». A
Commentaire //

Le nouvel article 87.3 est ajouté pour accord,iux emprunteurs et aux personnes
qui ont des dettes d’études auprès d’un/fablissement financier ou du ministre,
peu importe le régime juridique auquej,Ws sont soumis pour le remboursement de
celles-ci, un congé dans les versem%its en capital qu’ils ont à faire dans le cadre
de leur entente de rembour,ment pour la période du 1er avril au
30 septembre 2020. Les intérêts ont déjà été payés par le ministre à
l’établissement financier ou e5ore le ministre y a renoncé lorsque ces intérêts lui
étaient dus. //

Y



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.7 (Concernant l’article 52 de la Loi sur les services de garde éducatifs
à l’enfance)

Insérer, après l’article 90.6 du projet de loi tel qu’amendé, ce qui suit:

«CHAPITRE XX.4
«GARDE EN MILIEU FAMILIAL

«LOI SUR LES SERVICES DE GARDE ÉDUCATIFS À L’ENFANCE

«90.7. L’article 52 de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance
(chapitre S-4.l.l) est modifié par le remplacement des paragraphes 1° et 2° par
les suivants

< 1° au plus six enfants parmi lesquels au plus deux sont âgés de moins
de 18 mois;

2° au plus six enfants parmi lesquels au plus quatre sont âgés de moins
de 18 mois, si elle est assistée d’une autre personne adulte. ». ».

____

Ây6
Commentaire

Cet amendement vise à retirer de l’article 52 de la Lois’6 les services de garde
éducatifs à l’enfance la règle sur la comptabilisatio9/du nombre d’enfants reçus
par une personne responsable d’un service de g’de en milieu familial afin de la
modifier et de la reporter au nouvel article 53.1)rftroduit dans cette loi par l’article
90.9 proposé.

Article 52 de la Loi sur les servi es de garde éducatifs à l’enfance tel
qu’amendé

52. Peut être reconnue à titre ê’responsable d’un service de garde en milieu familial
par un bureau coordonnateur 1’suivant les conditions et modalités déterminées par
règlement, la personne physiq(ie, travailleuse autonome, agissant à son propre compte

/



qui, contre rémunération, fournit dans une résidence privé des services de garde aux
parents avec qui elle contracte et qui reçoit, selon le ca/

10 au plus six enfants parmi lesquels au pj”deux sont âgés de moins de 18
mois; //

2° au plus six enfants parmi lesquelØ’ plus quatre sont âgés de moins de 18
mois, si elle est assistée d’une autre psonne adulte.
1° au plus six enfants parmi lesquels plus deux sont âgés de moins de 18 mois, en
incluant ses enfants de moins de neuj’ns et les enfants de moins de neuf ans qui habitent
nrdiniimm.nt vn II’ p.f nui çnnt.rç’.ntp. nndunt I nrtntion dn’. p.irvins

-1. r r

2° au plus six enfants parmi uels au plus quatre sont âgés de moins de 18 mois, si
elle est assistée d’une autre,’ersonne adulte et en incluant leurs enfants de moins de neuf

c+ Ic r,fr,fc ,I rv,r,r,/ ri if ru i hhfr+ rrrUr rmcrf q ,ç IIc. f r,I ii

nr&.nt nndpnt la nr1tinn d..rvin



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions

du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.8 (Concernant l’article 53 de la Loi sur les services de garde éducatifs

à l’enfance)

Insérer, après l’article 90.7 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«90.8. L’article 53 de cette loi est modifié par le remplacement du

deuxième alinéa par le suivant:

«Cette personne ne peut recevoir plus de quatre enfants qui sont âgés de

moins de 18 mois. ». ».

Commentaire

Cet amendement vise à retirer de l’article 53 de la Loi sur les services de garde

éducatifs à l’enfance la règle sur la comptabilisation Øiiombre d’enfants reçus

par une personne responsable d’un service de gardy’en milieu familial lorsqu’elle

est assistée d’une autre personne adulte afin d9/f’a modifier et de la reporter au

nouvel article 53.1 introduit dans cette loi par I’ rude 90.9 proposé.

Article 53 de la Loi sur les servj es de garde éducatifs à l’enfance tel

qu’amendé

53. Doit être reconnue à titr4e responsable d’un service de garde en milieu familial

par un bureau coordonnateu,ç/de la manière déterminée par règlement et être assistée

d’une autre personne adujté, la personne physique, autre qu’un titulaire de permis de

garderie, travailleuse au,,tdnome, agissant à son propre compte qui, contre rémunération,

fournit dans une rés,idnce privée des services de garde aux parents avec qui elle

contracte et qui reyPl’t au moins sept mais au plus neuf enfants.

Cette personn’ne peut recevoir plus de quatre enfants qui sont âgés de moins de

18 mois.Ce,t’ personne ne peut recevoir plus de quatre enfants qui sont âgés de moins

de 18 mo,,î et elle doit, pour les fins du calcul du nombre d’enfants reçus, inclure ses

enfants ceux de la personne qui l’assiste s’ils sont âgés de moins de neuf ans ainsi que

les e9rants de moins de neuf ans qui habitent ordinairement avec elles et qui sont présents

pepdant la prestation des services.
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Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.9

Insérer, après l’article 90.8 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«90.9. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 53, du suivant:

«53.1. Pour les fins du calcul du nombre d’enfants pouvant être reçus
durant la prestation des services de garde suivant les articles 52 et 53, la personne
responsable doit comptabiliser, s’ils sont présents lors de la prestation de services
de garde, ses enfants de moins de neuf ans et, le cas échéant, ceux de la
personne qui l’assiste ainsi que les enfants de moins de neuf ans qui habitent
ordinairement avec elles, sauf, durant le calendrier scolaire, s’ils sont admis au
service de l’éducation préscolaire ou d’enseignement primaire au sens de la Loi
sur l’instruction publique (chapitre 1-13.3) et ne sont présents, pendant la prestation
des services de garde, que lors des périodes du matin avant l’école, du repas du
midi et de l’après-midi après l’école.

Lorsque la prestation des services de garde a lieu pendant une journée qui
n’est pas comprise dans le calendrier scolaire, ces mêmes enfants doivent être
comptabilisés, sauf s’ils participent, hors de la résidence, à une activité débutant
le matin et se poursuivant en après-midi et qu’ils ne sont présents, pendant la
prestation des services de garde, que lors des périodes déterminées à l’alinéa
précédent, compte tenu des adaptations nécessaires. ». ».

____

ÀÇ6
Commentaire

Cet amendement introduit une nouvee sur la comptabilisation du nombre
maximal d’enfants que peut recevo- ne personne responsable d’un service de
garde en milieu familial (RSG) assée ou non d’une autre personne adulte. Cette
nouvelle règle vise à ce que ls’enfants de moins de neuf ans de la RSG et, le cas
échéant, ceux de la persnfie qui l’assiste ainsi que les enfants de moins de neuf
ans qui habitent ordin4iément avec elles, ne soient pas comptabilisés, à certaines
conditions, sont admis à l’école.



Plus précisément, ces enfants n’auraient pas à être pris e compte dans le calcul
du nombre d’enfants qu’une RSG peut recevoir loue leur présence à la
résidence où sont dispensés les services de gardØn milieu familial, durant le
calendrier scolaire, se limite à certaines pério de la journée (matin avant
l’école, repas du midi et après-midi après l’éco Une règle similaire s’appliquerait
pendant une journée qui n’est pas comprie”dans le calendrier scolaire, lorsque
ces mêmes enfants participent, hors de,Ka résidence, à une activité débutant le
matin et se poursuivant en après-mij/

Actuellement, seuls les enfantsØ”9 ans et plus de la RSG et de son assistante
(ou vivant avec elles) sont expllis du calcul. Leurs enfants de moins de 9 ans (ou
vivant avec elles) mais d’mis à l’école en seraient désormais exclus aux
conditions précitées. ,/



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.10 (Concernant l’article 109 de la Loi sur les services de garde
éducatifs à l’enfance)

Insérer, après l’article 90.9 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«90.10. L’article 109 de cette loi est modifié par le remplacement de « ou
53 » par « , 53 ou 53.1 ». ».

en air

Cet amendement constitue une modification dy’concordance en raison de
l’introduction de l’article 53.1 à la Loi sur leservices de garde éducatifs à
l’enfance.

Article 109 de la Loi sur les sen es de garde éducatifs à l’enfance tel
qu’amendé

109. Quiconque contrevient à,jfe disposition des articles 15, 41, 53 ou 53.1 ou 5, du
deuxième alinéa de l’article 7% de l’article 86.1 ou de l’article 99 ou quiconque donne
accès à un espace, une air4u un équipement de jeu dont l’accès a été interdit ou dont
l’évacuation a été ordonn%e en vertu des dispositions des articles 74 ou 75 commet une
infraction et est passibl?d’une amende de 500 $ à 5 000 $.
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Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions

du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.11 (Concernant l’article 75 du Règlement sur les services de garde

éducatifs à l’enfance)

Insérer, après l’article 90.10 du projet de loi tel qu’amendé, l’article suivant:

«90.11 L’article 75 du Règlement sur les services de garde éducatifs à

l’enfance (chapitre S-4.1.1, r. 2) est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 10

et après « 53 », de « , 53.1 ». ».

Commentaire

Cet amendement constitue une modification de concord,We au Règlement sur

les services de garde éducatifs à l’enfance en raison ‘l’introduction de l’article

53.1 à la Loi sur les services de garde éducatifs à l’e ance.

Article 75 du Règlement sur les services garde éducatifs à l’enfance tel

qu’amendé //

/

75. Le bureau coordonnateur peut ref’er de renouveler la reconnaissance d’une

responsable d’un service de garde en m/ilfeu familial, la suspendre ou la révoquer dans

les circonstances suivantes : //

1° celle-ci a commis,,,%’utorisé l’accomplissement, consenti ou participé à

l’accomplissement d’une infracn à l’une des dispositions des articles 5.2, 53, 53.1, 54,

58,86ou95delaLoi; //

2° celle-ci r9ftse ou néglige de se conformer à un avis de non-conformité

donné par le ministre vertu de l’article 65 de la Loi;

30 ce/llci a commis, autorisé l’accomplissement, consenti ou participé à

l’accomplisserpént d’une infraction à l’une des dispositions des articles 6, 54.1, 64, 65, 67,

78,81 à84, 7à 108, llOà 116, 118à 123;



AMENDEMENT

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du discours
surie budget du 10 mars 2020

PROJET DE LOI N°82

ARTICLE 25

Modifier l’article 59.0.0.5 de la Loi sur l’administration fiscale édicté par l’article 25 du projet de
loi:

10 par l’insertion, avant le paragraphe o, du suivant:

«O.a) 10 $ pour chaque jour que dure l’omission, sans excéder 100, lorsque le nombre
d’exploitants concernés est inférieur à 51 »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe o, de « inférieur à 5001 » par « supérieur à 50
mais inférieur à 5001 ».



Projet de loi n° 82

Loi concernant prircipalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Chapitre IV

Retirer le chapitre IV :iu projet de loi, comprenant les articles 41 et 42.

4» 3?

?,,
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Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 90.12

Insérer, avant l’article 91 du projet de loi, l’article suivant:

«90.12. Les dispositions des articles 90.3 à 90.5 ont effet depuis le ior

avril 2020. Celles du chapitre IX, comprenant les articles 50 et 51, ainsi que celles
de l’article 88 ont effet depuis le ier avril 2021. ».

Commentaire

L’article 90.12 duprojet de loi propose de fixer au 9vriI 2020 la prise d’effet des
dispositions prévues aux articles 90.3 à OE’5 afin de tenir compte des
changements apportés à la comptabilisat9n’ des transferts pluriannuels depuis
cette date. /

/
Il propose également de fixer au 1’vril 2021 la prise d’effet des dispositions du
chapitre IX, comprenant les artic)e 50 et 51 (nouvelles sommes portées au crédit
et au débit du Fonds d’inform/atlon sur le territoire), ainsi que celles de l’article 88
(abrogation de l’article 36 ,IKLoi sur la Société de développement et de mise en
valeur du Parc olympi,,u.



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du
discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Article 91

Modifier l’article 91 du projet de loi

1° par la suppression du paragraphe 1°;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « 1 juin 2021 » par
« ie juillet 2021 »;

3° par la suppression du paragraphe 5°. A
Commentaire

Le paragraphe 10 de l’article 91 du projet de loi propose/de faire entrer en vigueur des
dispositions le ier avril 2021. Puisque la sanction du pr,pfet de loi sera postérieure à cette
date et que le nouvel article 90.12 prévoit que ces n?4mes dispositions prennent effet le
1er avril 2021, il convient de supprimer ce paragPhe.

Par ailleurs, le paragraphe 2° de l’article 91 “projet de loi prévoit que les dispositions
concernant les frais d’une première intep/ention relativement à la perception d’une
créance fiscale entrent en vigueur le 1&,jÙin 2021. Cet amendement propose que ces
dispositions entrent plutôt en vigueur, 1juillet 2021.

De plus, cet article 91 prévoit que l9ddispositiOflS relatives à l’inspection dans le secteur
des services de transport rémurré de personnes entrent en vigueur à la date de la
sanction, à l’exception de l’articJ 1 7 du projet de loi, lorsqu’il édicte le paragraphe 1 ° du
nouvel article 350.71 de la Lo/surla taxe de vente du Québec, lequel entre en vigueur
à une date fixée par le gouvrnement. Puisqu’il n’est plus nécessaire de faire entrer ce
paragraphe 1° à une da postérieure à celle de la sanction du projet de loi, le
paragraphe 5° de cet a de 91 est supprimé.

1/
/2



Article 91 tel qu’amendé

91. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le Çjnquer ici la date de la
sanction de la présente loi), à l’exception:

1 ° des dispositions du chapitre IX, comprenant les ires 50 et 51 ainsi rni celles de
l’article 88, qui entrent en vigueur le 1er avril 2031

2° dès dispositions du chapitre III, compjent les articles 39 et 40, qui entrent en
vigueur le ie juillet 20211er juin 2O21,,,/

3° des dispositions de la section I d/’hapitre I, comprenant les articles 1 à 9, qui entrent
en vigueur le 1er septembre 2071’;

4° des dispositions des ar3pI 21 à 37, qui entrent en vigueur le 1er octobre 2021;

5° des dispositions doicle 17 lorsqu’il édicte le paragraphe 1° de l’article 350.71 de
la Loi sur la taxe de/’ente du Québec (chapitre T-0.1), qui ntmnt n viniiniir I Hit
fivç nr Iç n” i,prÇiçmçnt

Ï



Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions du
discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

CHAPITRE VI

Insérer, après l’intitulé du chapitre VI, ce qui suit:

«SECTION I
«DISPOSITIONS MODIFICATIVES ».

Commentaire

La modification proposée est requise ep’ison de l’ajout d’une section introduisant une
disposition transitoire dans le c,,5e”Vl du projet de loi.
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Projet de loi n° 82

Loi concernant principalement la mise en oeuvre de certaines dispositions
du discours sur le budget du 10 mars 2020

Amendement

Chapitre XVIII

Supprimer, dans l’intftulé du chapitre XVIII du projet de loi, « INTÉRÊTS SUR LE ».

Commentaire

La modification proposée au titre chapitre XVIII du projet de loi vise à tenir
compte des amendements prpp6sés par les nouveaux articles 87.1 à 87.3 qui
prévoient des mesures d’as6upIissement touchant les versements en capital des
dettes d’étude à un é lissement financier ou au ministre de l’Enseignement
supérieur.
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